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 n° 271 660 du 22 avril 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. TAYMANS 

Rue Berckmans 83 

1060 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique, et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à 

l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 février 2019, par X, qui déclare être de nationalité russe, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de 

séjour, et d‘un ordre de quitter le territoire, pris le 16 janvier 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 

décembre 1980 ». 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’arrêt n° 265 632 du 16 décembre 2021. 

 

Vu l’ordonnance du 14 février 2022 convoquant les parties à l’audience du 11 mars 2022. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. TAYMANS, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, 

et Me M. ELJASZUK loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

D’après ses déclarations, la partie requérante est arrivée sur le territoire belge le 23 avril 2009.  
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Le même jour, elle a introduit une demande de protection internationale auprès des autorités 

belges qui s’est clôturée négativement par un arrêt du Conseil du Contentieux des Etrangers n° 54 

027 du 30 décembre 2010 lui refusant la qualité de réfugiée et le statut de protection subsidiaire. 

 

Le 3 février 2016, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980. Le 24 février 2021, elle a été autorisée au séjour temporaire d’une 

durée d’un an valable jusqu’au 22 mars 2022.  

  

Le 15 novembre 2017, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 

9ter de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Le 8 février 2018, la partie défenderesse a déclaré ladite demande recevable. 

 

Le 10 janvier 2019, le fonctionnaire-médecin a rendu un rapport d’évaluation du dossier médical de 

la requérante.  

 

Le 16 janvier 2019, la partie défenderesse a pris une décision déclarant non fondée la demande 

précitée ainsi qu’un ordre de quitter le territoire qui ont été notifiés à la requérante le 28 janvier 

2019.  

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit :  

 

- S’agissant de la décision de non fondement de la demande susmentionnée (ci-après « le 

premier acte attaqué ») : 

 

« L’intéressée invoque un problème de santé à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour 

justifiant, selon elle, une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des Etrangers 

(O.E.), compétent pour l’évaluation de l’état de santé de l’intéressée et, si nécessaire, pour 

l’appréciation des possibilités de traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été 

invité à se prononcer quant à un possible retour vers la Russie, pays d’origine de la requérante. 

 

Dans son avis médical remis le 10.01.2019, le médecin de l’O.E. atteste que la requérante 

présente une pathologie et affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis 

sont disponibles au pays d’origine. Il ajoute que ces soins médicaux sont accessibles à la 

requérante et que son état de santé ne l’empêche pas de voyager. Dès lors, le médecin de l'O.E. 

conclut qu’il n’y a pas de contre-indication d’un point de vue médical à un retour de la requérante 

dans son pays d’origine. 

 

Vu l’ensemble de ces éléments, il apparaît que le certificat médical fourni ne permet pas d’établir 

que l’intéressée souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie 

ou son intégrité physique ou que le certificat médical fourni ne permet pas d’établir que l’intéressée 

souffre d'une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou 

dégradant lorsqu’il existe un traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où elle 

séjourne. 

 

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH. 

 

Le rapport du médecin est joint à la présente décision. Les documents sur le pays d’origine se 

trouvent dans le dossier administratif de la requérante ». 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire (ci-après « le deuxième acte attaqué ») : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants: 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l’article 2 : 
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- L’intéressée n’est pas en possession d’un visa valable ».  

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation « des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs », des « articles 7, 9ter, 62 et 

74/13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers », des « articles 3 et 8 de la CEDH », des « articles 22 et 32 de la 

Constitution », de l’« article 7 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne », des 

« articles 4 et 5 de la loi du 11 avril 1994 relative à la publicité de l'administration », de l’« article 5 

de la Directive 2008/115/CE du Parlement et du Conseil du 16/12/2008 relative aux normes et 

procédures communes applicables dans les Etats membres au retour des ressortissants de pays 

tiers en séjour irrégulier », du « principe général de bonne administration en ce qui comprend le 

devoir de prudence et de minutie », de « la motivation insuffisante » et de l’ « erreur manifeste 

d'appréciation ».  

 

2.2. En ce qui s’apparente à une première branche, elle soutient notamment que les sources sur 

lesquelles le fonctionnaire-médecin s’appuie pour conclure à la disponibilité et à l’accessibilité du 

traitement médical requis par son état de santé, dans son avis du 10 janvier 2019, ne lui sont pas 

accessibles en sorte qu’il lui est impossible de vérifier les affirmations du fonctionnaire-médecin. 

Elle précise à ce propos que, malgré la demande d’accès au dossier administratif introduite, elle 

n’a pu ni consulter ni obtenir une copie dudit dossier. Elle invoque la violation de l’article 35 de la 

Constitution, des articles 4 et 5 de la loi du 11 avril 1994 relative à la publicité de l’administration 

ainsi que des dispositions visées au moyen.  

 

2.3. En ce qui s’apparente à une troisième branche, elle reproche au fonctionnaire-médecin d’avoir 

conclu à la disponibilité du traitement requis sur la base des requêtes provenant de la base de 

données MedCOI et deux sites internet.  

 

Elle soutient tout d’abord qu’il ressort de la jurisprudence du Conseil que la seule référence à une 

liste de médicaments ne permet pas d’établir la disponibilité du traitement médical requis et que la 

partie défenderesse ne peut se référer à des sites internet et à des informations générales « sans 

les confronter aux attestations médicales et documents figurant au dossier administratif ».  

 

En ce qui concerne la base de données MedCOI, elle invoque que celle-ci est non publique et que 

« les médecins locaux interrogés dans le cadre de cette base de données délivrent les 

informations de manière anonyme » en citant de la jurisprudence du Conseil.  

 

Elle fait valoir que son état de santé nécessite la prise du traitement médicamenteux suivant, mis 

en place par son médecin spécialiste en cardiologie qui la suit depuis plusieurs années : 

« Pradaxa, Emconcor, Aldactone, D-cure, Paracétamol, Coversyl et Zaldiar » et que celui-ci « a 

nécessité des adaptations, en fonction des éventuels effets secondaires et autres médicaments » 

pris par elle. Elle critique l’avis médical du fonctionnaire médecin du 10 janvier 2019 en ce qu’il 

n’indique pas la disponibilité des médicaments précités en Tchétchénie. Elle reproche au 

fonctionnaire-médecin d’avoir substitué l’Emconcor et l’Aldactone, respectivement par le bisoprolol 

et la spironolactone, qui sont les substances actives des médicaments précités mais pas les 

médicaments prescrits par son médecin spécialiste. Elle pose les mêmes critiques concernant le 

D-cure, le Coversyl et le Zaldiar. En ce qui concerne le Pradaxa, elle soutient que le fonctionnaire-

médecin estime dans un premier temps que ni ce médicament, ni sa substance active ne sont 

disponibles puisqu'il indique « rivaroxaban anticoagulant oral direct » alors que « le rivaroxaban est 

un principe actif différent du dabigatran (présent dans le Pradaxa) » en sorte que la disponibilité en 

Russie du Pradaxa n’est en l’espèce pas établie. Elle reproche au fonctionnaire-médecin de se 

référer au site internet « www.rlsnet.ru » pour établir la disponibilité du Dabigatran sous le nom de 

Pradaksa en Russie, arguant que ce site est rédigé en russe et que son avocat ainsi que le Conseil 

sont dans l'impossibilité de vérifier les informations qui en ont été tirées. Elle allègue que l’avis du 

fonctionnaire-médecin n’établit pas la disponibilité en Russie du Pradaxa, de l’Emconcor, de 

l’Aldactone, de D-cure, du Coversyl et du Zaldiar. Elle invoque que les médicaments mentionnés 

par le fonctionnaire-médecin peuvent avoir des effets différents du traitement médicamenteux 
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prescrit par son médecin spécialiste, composé de médicaments spécifiques et non seulement de 

principes actifs, et donc non interchangeable sans l’avis de ce dernier. Elle ajoute que « la 

précision du traitement et la prescription de chaque médicament sont d'autant plus importantes eu 

égard au nombre de médicaments » qu’elle requiert et que « le dosage de chaque médicament et 

sa composition précise revêtent une importance cruciale afin d'éviter des effets secondaires ». Elle 

estime par conséquent que le fonctionnaire-médecin ne se prononce pas sur la disponibilité du 

traitement médical tel que prescrit par son spécialiste mais uniquement sur la disponibilité de 

principes actifs sans égard au risque d'effets secondaires et d’incompatibilité entre médicaments. 

Elle soutient que son médecin traitant, dans son certificat médical du 8 janvier 2016, avait averti 

des conséquences néfastes d’un arrêt ou d’un changement brutal de son traitement anticoagulant. 

Elle critique l’avis du fonctionnaire-médecin en ce qu’il ne permet pas de comprendre les raisons 

l’amenant à procéder à une substitution du traitement ni de vérifier qu’il a pris toutes les 

précautions nécessaires pour ce faire.  

 

Elle fait grief au fonctionnaire-médecin d’outrepasser gravement ses compétences et soutient 

qu’en tant que « généraliste, il n'est pas habilité à contredire le diagnostic, les constats et le 

traitement établis par le spécialiste qui [la] depuis plusieurs mois » sans même demander l’avis de 

ce spécialiste. Elle se réfère à de la jurisprudence du Conseil à ce propos.  

 

Elle fait valoir qu’elle nécessite « un suivi en cardiologie (avec une échographie cardiaque par an, 

une prise de sang tous les six mois ainsi qu’un monitoring holter) » et invoque que l’avis médical 

n’examine pas la disponibilité de ce suivi en Tchétchénie, se contentant de mentionner ce suivi en 

Russie à l’hôpital Bakulev de Moscou. En ce qui concerne cet établissement, elle invoque que 

l’avis médical ne donne aucune information quant « à la prise en charge effective des patients, le 

type de maladie qui y est traité, le nombre de places disponibles ou encore le coût d'une telle prise 

en charge » et que la simple mention d’un service de cardiologie dans les requêtes MedCOI ne 

peut suffire à cet égard. Elle pose le même constat s’agissant de l’ensemble des suivis médicaux 

requis pas son état de santé.  

 

Elle estime que ce faisant, la décision attaquée viole les articles 9ter et 62 de la loi du 15 décembre 

1980, les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, l’article 3 de la CEDH, le devoir de soin et de minutie et procède d’une erreur 

manifeste d’appréciation.  

 

3. Discussion. 

 

3.1.1. Sur les première et troisième branches du moyen unique, réunies, le Conseil rappelle qu’aux 

termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « l’étranger qui séjourne 

en Belgique et qui démontre son identité et qui souffre d’une maladie telle qu’elle entraîne un 

risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou 

dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il 

séjourne, peut demander l’autorisation de séjourner dans le Royaume au ministre ou son 

délégué».  

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi 

établis, les troisième et quatrième alinéas de ce paragraphe portent que « l’étranger transmet avec 

la demande tous les renseignements utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et 

l’accessibilité de traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. Il 

transmet un certificat médical type […]. Ce certificat médical indique la maladie, son degré de 

gravité et le traitement estimé nécessaire ».  

 

Le cinquième alinéa indique que « l'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de 

traitement, leur accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la 

maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, 

est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué 

qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et 

demander l'avis complémentaire d'experts.».  
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Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

ayant inséré l’article 9ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » 

mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le 

pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en 

tenant compte de la situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, 

Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : 

Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). Il en résulte que pour être 

«adéquats» au sens de l’article 9ter précité, les traitements existant dans le pays d’origine ou de 

résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie concernée, 

mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit être 

prise en compte lors de l’examen de la demande.  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique pas la réfutation 

détaillée de tous les arguments avancés par le requérant. Elle n’implique que l’obligation d’informer 

le requérant des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la 

motivation réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de 

l’intéressé.  

 

Il suffit par conséquent que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à 

la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se 

limiter à vérifier si cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a procédé 

à une appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont 

soumis. 

 

Le Conseil rappelle enfin que le but de la motivation formelle des actes administratifs est, 

notamment, de permettre aux intéressés d’exercer en toute connaissance de cause les recours 

que la loi met à leur disposition, que l’autorité administrative viole l’obligation de motivation en 

plaçant l’administré dans l’impossibilité de vérifier l’exactitude des motifs de la décision attaquée 

(C.E. arrêt n° 161.377 du 19 juillet 2006) et que, par ailleurs, tout acte administratif doit reposer sur 

des « motifs matériels exacts, pertinents et admissibles en droit qui doivent ressortir du dossier 

administratif » (C.E., arrêt n°143.064 du 13 avril 2005). 

 

3.1.2. Le Conseil observe que la partie requérante conteste, en termes de requête, les constats 

posés par le fonctionnaire-médecin s’agissant de la disponibilité du traitement médical requis par 

son état de santé, invoquant notamment l’inaccessibilité des sources utilisées par le fonctionnaire-

médecin, l’impossibilité de les vérifier, ainsi que le caractère non fiable des informations tirées de la 

base de données MedCOI et des deux sites internet référencés.  

  

3.1.3. L’avis du fonctionnaire-médecin, sur lequel la partie défenderesse fonde le premier acte 

attaqué, est libellé comme suit, s’agissant de la disponibilité du traitement en Russie :  

 

« Les sources suivantes ont été utilisées (ces informations ont été ajoutées au dossier administratif 

de l'intéressée) : 

1. Les informations provenant de la base de données non publique MedCOI1 montrent la 

disponibilité du suivi (généraliste, cardiologue, échographie, électrocardiogramme, biologie, 

infirmières 24/7 avec assistance à domicile, clinique de réhabilitation) et du traitement 

(Rivaroxaban anticoagulant oral direct comme Dabigatran et équivalent thérapeutique, 

Bisoprolol, Spironolactone, Perindopril, Colecalciferol, Paracetamol, Tramadol): 

 

- Requête Medcoi du 06.09.2017 portant le numéro de référence unique BMA 10077 

- Requête Medcoi du 01.12.2017 portant le numéro de référence unique BMA 10403 

- Requête Medcoi du 17.10.2017 portant le numéro de référence unique BMA 10197 
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- Requête Medcoi du 04.01.2017 portant le numéro de référence unique BMA 9100 

- Requête Medcoi du 19.04.2018 portant le numéro de référence unique BMA 11024 

- Requête Medcoi du 10.05.2018 portant le numéro de référence unique BMA 11114 

- Requête Medcoi du 18.07.2016 portant le numéro de référence unique BMA 8401 

 

2. L’encyclopédie des médicaments de pharmacie2 montre la disponibilité du Dabigatran sous le 

nom de Pradaksa en Russie, (original et traduction libre en Français) 

 

3. Bakulev National Medical Research Center of Cardiovascular Surgery3 dispose de tout le suivi 

cardiologique possible dont l’échocardiographie et le monitoring holter 

___________ 

 
1 Dans le cadre du projet MedCOI, des informations sur la disponibilité des traitements médicaux 

dans les pays d’origine sont collectées et collationnées dans une base de données non publique à 

l’intention de divers partenaires européens. Ce projet, fondé sur une initiative du « Bureau 

Medische Advisering (BMA) » du Service de l’immigration et de naturalisation des Pays- Bas, 

compte actuellement 15 partenaires (14 pays européens et le Centre international pour le 

développement des politiques migratoires) et est financé par European Asylum, Migration and 

Integration Fund (AMIF). 

Clause de non-responsabilité: les informations délivrées concernent uniquement la disponibilité du 

traitement médical, généralement dans une clinique ou un établissement de soins précis, au pays 

d’origine. Les informations relatives à l’accessibilité au traitement ne sont pas fournies. 

L’information est recueillie avec grand soin. Le BMA fait tout son possible pour fournir des 

informations exactes, transparentes et à jour dans un laps de temps limité. Toutefois, ce document 

ne prétend pas être exhaustif. Aucuns droits comme des revendications de responsabilité médicale 

ne peuvent être tirés de son contenu. 

Les trois sources du projet sont : 

International SOS est une société internationale de premier rang spécialisée dans les services de 

santé et de sécurité. Elle a des bureaux dans plus de 70 pays et possède un réseau mondial de 27 

centres d’assistance, 31 cliniques et 700 sites externes. International SOS s’est engagé, par 

contrat, à fournir des informations sur la disponibilité des traitements médicaux dans les pays du 

monde entier. Vous trouverez de plus amples renseignements sur le site Internet de l’organisation: 

https://www.internationalsos.com/ 

Allianz Global Assistance est une société internationale d’assurance voyage dotée de ses propres 

centres opérationnels répartis dans 34 pays, avec plus de 100 correspondants et 400.000 

prestataires de services qualifiés. Ce réseau lui permet de trouver n’importe où dans le monde le 

traitement médical le mieux adapté à chaque situation spécifique. Allianz Global Assistance s’est 

engagée, par contrat, à fournir des informations sur la disponibilité des traitements médicaux dans 

des pays du monde entier. Plus d’informations sur l’organisation peuvent être obtenues sur le site: 

v.ww.allianz-Qlobal-assistance.com 

Des médecins locaux travaillant dans le pays d’origine et dont l’identité est protégée ont été 

sélectionnés par des fonctionnaires du Ministère Néerlandais des Affaires Etrangères, par 

l’intermédiaire de ses ambassades situées à l’étranger, sur base de critères de sélection 

prédéfinis: être digne de confiance, disposer d’un réseau professionnel médical dans le pays 

d’origine, vivre et travailler dans le pays, avoir des connaissances linguistiques, ainsi que des 

critères plus pratiques, tels que disposer de moyens de communication et de suffisamment de 

temps pour traiter les demandes. Ces médecins sont engagés sous contrat par le bureau BMA des 

Pays-Bas pour l’obtention des informations sur la disponibilité des traitements médicaux dans le 

pays où ils résident. L’identité de ces médecins locaux est protégée pour des raisons de sécurité. 

Leurs données personnelles et leur CV sont toutefois connus du BMA et du Ministère Néerlandais 

des Affaires Etrangères. La spécialisation du médecin local importe peu puisque le fait de disposer 

d’un réseau professionnel médical dans le pays d’origine est l’un des critères de sélection 

déterminants. De cette manière, ils sont toujours en mesure de répondre à des questions ayant 

trait à n’importe quelle spécialité médicale. 

Les informations médicales communiquées par International SOS, Allianz Global Assistance et les 

médecins locaux sont évaluées par les médecins du BMA. 
2 https://wvAv.rlsnet.ru/ 
3 https://bakulev.com/ ». 

https://www.internationalsos.com/
https://wvav.rlsnet.ru/
https://bakulev.com/
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3.1.4. Le  Conseil ne peut que constater que le fonctionnaire-médecin fonde son analyse sur des 

sources qui, pour l’essentiel, ne figurent pas au dossier administratif, ce qui ne permet pas au 

Conseil d’exercer son contrôle sur les motifs de la première décision attaquée à cet égard. Il en va 

ainsi des deux sites internet « https://wvAv.rlsnet.ru/ » et « https://bakulev.com/ » et de l’ensemble 

des requêtes MedCOI référencés à l’exception de la requête portant la référence BMA 10077 du 6 

septembre 2017 qui figure quant à elle au dossier administratif. 

 

Le Conseil entend préciser que la requête susmentionnée portant la référence BMA 10077 du 6 

septembre 2017, versée au dossier administratif, donne des renseignements quant à la présence 

d’infirmières à domicile, mais ne donne aucune information au sujet du suivi par un généraliste et 

de celui par un cardiologue, du suivi échographique, biologique et par électrocardiogramme ni sur 

le traitement médicamenteux suivant : « Rivaroxaban anticoagulant oral direct comme Dabigatran 

et équivalent thérapeutique, Bisoprolol, Spironolactone, Perindopril, Colecalciferol, Paracetamol, 

Tramadol ». Cette seule requête ne permet donc pas d’établir que la requérante pourra 

effectivement bénéficier d’un traitement adéquat dans son pays d’origine. 

 

La majeure partie des informations dont le fonctionnaire-médecin fait ainsi état ne peuvent donc 

être vérifiées, alors qu’elles sont remises en cause par la partie requérante en termes de requête. 

Le dossier administratif ne comportant pas l’ensemble des informations sur lesquelles le 

fonctionnaire-médecin s’est fondé, le Conseil est dans l’impossibilité de vérifier la disponibilité 

alléguée du traitement requis.  

 

Les considérations tenues par la partie défenderesse dans sa note d'observations, selon lesquelles 

une version imprimée des différentes sources utilisées par le fonctionnaire-médecin figure au 

dossier administratif, manquent donc en fait.  

 

Les critiques émises par la partie défenderesse dans sa note d'observations, selon lesquelles les 

griefs de la partie requérante ne seraient pas recevables au motif qu’elle a bien contesté les 

sources utilisées, ou encore qu’elle n’apporte aucun élément concret tangible pour contester 

valablement l’analyse effectuée par le fonctionnaire-médecin, ne peuvent être retenues. En effet, la 

partie requérante a émis des critiques précises concernant cette analyse, en ce qu’elle concerne la 

disponibilité des soins requis et il résulte de ce qui précède que cette analyse s’appuie sur des 

informations qui n’ont pas été versées au dossier administratif et qui n’ont pu, dès lors, être 

vérifiées à tout le moins par le Conseil.  

 

3.2. Le moyen unique est en conséquence fondé en ses première et troisième branches, en ce 

qu’il est pris de la violation des articles 9ter de la loi du 15 décembre 1980 et 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, dans les limites exposées ci-dessus, 

ce qui doit conduire à l’annulation des actes attaqués.  

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de 

l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a 

plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La décision déclarant non fondée une demande d’autorisation de séjour, prise le 16 janvier 2019, 

est annulée. 

 

Article 2  

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 16 janvier 2019, est annulé.  

 

Article 3 

 

Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux avril deux mille vingt-deux par : 

 

Mme M. GERGEAY,                              présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK,                                         greffier. 

 

 

Le greffier,                                               La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      M. GERGEAY 


